
CONSEIL D'ETAT, SECTION D'ADMINISTRATION.

A R R E T

no 87.544 du 24 mai 2000

A.76.232/VI-14.312

En cause : LEMANS Michel,

rue de la Vignette 220
1160 Auderghem,

contre :

la Commune de Saint-Gilles,

ayant élu domicile chez
Me Martine SCARCEZ, avocat,
rue Edith Cavell 66/1
1180 Bruxelles.

---------------------------------------------------------

LE PRESIDENT DE LA VIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 novembre 1997 par

Michel LEMANS qui demande l'annulation de :

" 1o) la délibération de date inconnue par laquelle le
collège des bourgmestre et échevins de Saint-Gilles
désigne Abdeltif ARGOUB en qualité de professeur de
cours technique et de pratique professionnelle au Centre
de formation en alternance (CEFA), section électricité;

2o) la décision de ne pas le désigner dans cet emploi";

Vu les mémoires en réponse et en réplique réguliè-

rement échangés;

Vu le rapport de M. BOUVIER, premier auditeur chef

de section au Conseil d'Etat;
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Vu l'ordonnance du 1er février 2000 ordonnant le

dépôt au greffe du dossier et du rapport;

Vu la notification du rapport aux parties;

Vu le rapport de M.BOUVIER, premier auditeur chef

de section, rédigé sur la base de l'article 14quater, §

1er, du règlement général de procédure;

Vu l'ordonnance du 12 avril 2000 ordonnant le

dépôt du rapport et convoquant les parties à comparaître

le 18 mai 2000 à 10.00 heures;

Vu la notification de cette ordonnance et du

rapport aux parties;

Rapport fait par M. CLOSSET, président de chambre;

Entendu, en son avis conforme, M. THIBAUT, audi-

teur au Conseil d'Etat;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le

Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973;

Considérant qu'à la suite de la notification du

rapport concluant au rejet du recours, le requérant n'a

pas déposé de demande de poursuite de la procédure dans le

délai imparti; que conformément à l'article 21, alinéa 6,

des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat, il y a lieu de

constater la présomption de désistement,

D E C I D E :

Article  1er
  .

Le désistement d'instance est décrété.
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Article  2.

Les dépens, liquidés à la somme de 7.000 francs,

sont mis à charge du requérant.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique

de la VIe chambre, le vingt-quatre mai deux mille par :

M. CLOSSET, président de chambre,

M. HARMEL, greffier.

Le Greffier, Le Président,

     P. HARMEL. Ch.-L. CLOSSET. 
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